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190 pays 
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Pays non membres: Cuba, 
Liechtenstein, Monaco, et 
Corée du Nord
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En provenance de 150 pays
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Modalités d’intervention
Le FMI est une organisation regroupant 190 pays, œuvrant pour assurer la 
stabilité financière et une croissance inclusive au travers de ses activités:

Le FMI fournit à ses pays 
membres des 
recommandations pour assurer 
la stabilité économique, 
prévenir les crises financières, 
et améliorer les niveaux de vie

Le FMI fait des prêts à 
des pays membres en
difficultés financières, 
généralement dans le 
cadre de programmes
destinés à les 
surmonter

Le FMI partage son expertise 
avec ses pays membres et les 
aide à mettre en place des 
politiques et institutions 
efficaces au travers du 
développement des capacités

SURVEILLANCE FINANCEMENT DEVELOPPEMENT DES 
CAPACITES



• Approches bilatérale, régionale, 
mondiale

• Traitement équitable

• Analyse des externalités et 
études transversales



Gestion  et 
Prévention de crises 

Adaptation aux 
besoins des pays

• Type de prêts

• Non-Concessionnel

• Concessionnel

• Appui à la balance des paiements (en
général)

• Conditionnalité : centrée sur les 
aspects macroéconomiques



• Réseau de centres
régionaux de 
développement des 
capacités

• Partage d’expertise : 
finances publiques, 
développement des 
systèmes financiers, 
Statistiques, etc.

Modalités (iii) – Assistance technique



• Inégalités, emplois et croissance inclusive

• 1% de la population se partage 80 % de la richesse produite (Davos, 2018)

Amélioration de la composition des dépenses

• Participation des femmes à la population

• La hausse de la participation des femmes à la population active accroît la 
croissance de plusieurs points

 Levée des barrières à l’entrée : droits légaux, gardes d’enfants, congés   
parentaux, systèmes fiscaux pénalisant les conjoint(e)s



• Coût de la corruption

• La corruption paralyse les politiques publiques : fraude fiscale, inefficacité
dans l’exécution du budget, coût excessif des marchés publics, fragilisation
des établissements financiers

• Le paiement de “pots de vin” coûte 2% du PIB mondial

• Changement climatique

• Les catastrophes naturelles et la dégradation de l’environnement affectent
fortement la croissance

Mobilisation d’instruments budgétaires: taxes carbones, levée des 
subventions aux énergies fossiles
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Secteur réel : ralentissement économique, accroissement du chômage et de la 
pauvreté



Secteurs extérieur et financier: hausse du déficit courant, baisse du crédit



Finances publiques: Hausse supplémentaire du déficit et de la dette publique



• Réduire les vulnérabilités macroéconomiques

• Réduire le déficit public et renforcer la soutenabilité de la dette publique
• Améliorer les comptes extérieurs

• Assurer une croissance inclusive

• Accroître les dépenses d’éducation, de santé et de protection sociale
• Assurer une plus grande équité fiscale
• Améliorer les infrastructures publiques
• Promouvoir la bonne gouvernance et la concurrence



• Augmenter les revenus de l’Etat et renforcer la justice fiscale

• Etat des lieux: déséquilibre entre travail et capital, hausse de l’informalité

Mettre fin aux régimes d’exemptions et introduire plus de progressivité

• Réduire la masse salariale dans la fonction publique

• Etat des lieux: 15,6% du PIB, 46% du budget (plus du double des dépenses
d’investissement public) en 2021



• Diminuer graduellement des subventions coûteuses et injustes
socialement, notamment dans le secteur de l’énergie

• Etat des lieux: 7.5% du PIB, 22% du budget – bénéficiant
proportionnellement aux plus gros consommateurs

 Préserver les tarifs sociaux et mettre en place des compensations sous 
forme de transferts monétaires ciblés



• Réformer les 
entreprises publiques

• Risques budgétaires

• Accumulation 
d’arriérés croisés

• Détérioration du 
service rendu



• Eviter le financement
monétaire du déficit public

• Se focaliser sur la lutte
contre l’inflation en
préservant la flexilibité du 
change

• Surveiller les vulnérabilités
dans le secteur financier



• Mettre fin aux situations de monopole et renforcer la concurrence

• Améliorer l’inclusion financière

• Renforcer la crédibilité et la transparence du cadre anti-corruption
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